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Les enjeux de la reconfiguration  




De nombreux travaux signalent depuis vingt ans la reconfiguration de l’action publique en matière 
d’éducation et de formation dans la plupart des pays du monde. Les trente années de l’après 
Seconde Guerre mondiale ont été clairement marquées par un vaste mouvement 
d’investissement dans l’éducation qui au nom de l’égalité de chances devait favoriser la 
croissance économique des pays (Resnik, 2006). A ce titre, ce sont les Etats ou les pouvoirs 
centraux qui ont impulsé et contrôlé les réformes visant à l’élargissement de l’accès aux études 
longues, soit à partir de la généralisation des structures communes d’enseignement du premier 
cycle du secondaire (pour se limiter à l’Europe occidentale, citons la grundskola en Suède,  la 
comprehensive school en Grande-Bretagne, le collège unique en France…), soit à partir de la 
promotion de filières diversifiées d’accès aux certifications nécessaires (Allemagne, Suisse). Ce 
mouvement s’est poursuivi à travers l’ouverture de l’ensemble de l’enseignement secondaire à 
un public plus large (comme ce fut le cas avec la réforme des lycées en France dans les années 
1980).  
 
La massification de l’enseignement secondaire à laquelle aboutissent ces réformes, globalement 
convergentes malgré les différences d’un pays à l’autre, a nécessité partout d’importants efforts 
financiers et une grande volonté politique (Resnik, 2008). La période qui suit, et dans laquelle 
nous nous inscrivons encore, se caractérise d’abord comme celle de la post-massification (du 
secondaire). Le passage d’une période à l’autre renvoie là aussi à des motifs d’ordre idéologique 
et d’ordre budgétaire. D’une part, les réformes démocratisantes ou, au moins, massificatrices 
semblent ne pas avoir répondu à tous les espoirs mis en elles (Prost, 1986 ; Derouet, 1992) : si, 
incontestablement, l’accès aux études longues s’est généralisé, dans la plupart des pays les 
conditions effectives de scolarisation sont restées différentes selon les types d’élèves, 
notamment en fonction de leur milieu social, et plus encore les résultats scolaires et les 
perspectives d’orientation professionnelle. D’autre part, les pouvoirs centraux, sous l’influence de 
recommandations des organismes intergouvernementaux (OCDE, Banque Mondiale), ont prêté 
de plus en plus attention à l’efficacité de leur politique rapportée au budget investi et se sont mis 
à penser leur action sur le plan comptable et donc à s’intéresser à son efficience. 
 
 
De la décentralisation à l’individualisation des politiques d’éducation 
 
Ce sont ces reconsidérations qui sont à la base de la vague de décentralisation qui touche tous 
les pays durant les années 1980 et le début des années 1990 : on prête au régional ou au  local 
des vertus que le niveau central n’aurait pas, à savoir une plus grande pertinence de l’action et 
une meilleure gestion de l’investissement, mais c’est aussi l’occasion pour des Etats en difficulté 
financière de déléguer une bonne partie de la charge aux niveaux politico-administratifs 
intermédiaires (Dutercq, 2003). Mais ne nous y trompons pas, dans de nombreux pays où la 
décentralisation éducative a cours, l’Etat central continue de garder le contrôle des décisions en 
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matière de politique éducative (Mons, 2008) et, dans certains pays où le système éducatif est par 
tradition minimal, comme la Grande-Bretagne, on assiste même à un renforcement du contrôle 
central via la mise en place de programmes d’enseignement nationaux et d’instances 
d’évaluation nationales.  
 
On peut dire qu’en fait les parties prenantes et les missions en matière de politiques d’éducation 
se sont diversifiées et redistribuées durant les dernières années. En gros, l’Etat central garde une 
mission d’impulsion, de cadrage et d’évaluation, et partiellement de certification ; le niveau 
régional ou intermédiaire assure la gestion et une partie de la mise en œuvre ; le niveau local, 
celui des établissements d’enseignement, est chargé d’une autre partie de la mise en œuvre, 
avec une autonomie variable selon les pays ; enfin, et c’est sans doute le fait le plus intéressant 
de la période récente, les acteurs de base eux-mêmes (personnels des établissements mais plus 
encore parents et élèves) disposent d’un espace de choix et d’une capacité de décision qui les 
pointent comme responsables de leurs réussites et de leurs échecs. C’est à ce dernier titre qu’on 
peut parler non plus seulement de décentralisation, ni même de localisation, mais bien d’une 
individualisation des politiques d’éducation, qui est le signe le plus marquant des changements 
institutionnels ayant récemment touché les systèmes éducatifs en général et le système français 
en particulier. 
 
Dans le fil de cette réflexion, la principale question que traitent les articles de ce dossier est celle 
des contraintes, parfois contradictoires, qui pèsent aujourd’hui sur les politiques d’éducation et de 
formation et les reconfigurent : mondialisation, territorialisation individualisation, privatisation, 
rationalisation, obligation de résultats, efficience, innovation. Il s’agit ainsi de souligner, à travers 
quelques exemples choisis et particulièrement illustratifs, l’émergence de nouveaux lieux et de 
nouveaux modes de régulation des systèmes éducatifs nationaux. 
 
 
Une action publique en éducation hybridée 
 
Différents éléments participent au contexte actuel de construction et de mise en œuvre des 
politiques d’éducation et de formation, que liste Michel Warren dans son article « Un nouveau 
référentiel de gestion de l’éducation publique française » : l’universalisme, la territorialisation, la 
redistribution des pouvoirs entre le niveau national et le niveau local, la réduction des inégalités, 
la marchandisation de la connaissance. Ces processus sont, on l’aura noté, en tension, mais ils 
peuvent également coexister, voire, dans quelques cas, s’hybrider, produisant alors une nouvelle 
forme de l’intérêt général dans le domaine de l’éducation. Sur ce point, Michel Warren relève 
justement qu’en France au moins l’intérêt pour l’échelon local, en tant que lieu pertinent de 
l’action publique, ne se manifeste pas au détriment du national, mais que c’est bien les nouvelles 
formes d’articulation entre les deux niveaux qui constituent le mode de gestion et de régulation 
de l’éducation le plus requis. Toutefois il est un autre niveau qui est de plus en plus agissant, 
c’est le niveau transnational et, plus spécifiquement pour la France comme pour les pays qui 
l’entourent, l’Union européenne, non pas qu’elle formule des injonctions décisives (on sait que les 
compétences européennes sont limitées en matière d’éducation et de formation) mais parce 
qu’elle produit des incitations fortes qui constituent parfois le cadre même de l’action nationale. 
On peut ainsi penser au Livre blanc sur l’éducation (Commission européenne, 1995), qui a mis 
l’accent sur les nécessités d’élever le niveau de formation des jeunes et de diminuer fortement le 
nombre des sorties sans qualification du système d’éducation et de formation. On peut penser 
bien sûr au processus de Bologne, qui, depuis 1999, a remodelé en l’harmonisant 
l’enseignement supérieur européen et y a introduit une logique d’efficacité et de 
responsabilisation mais aussi une contrainte d’évaluation là où elle n’existait pas. Pour Michel 
Warren, le risque est celui de la contamination des principes néolibéraux qui paraissent 
dominants sur la scène européenne, au détriment de l’égalité et de la solidarité. Pour être juste, il 
faut reconnaître que cette influence néolibérale est encore peu prégnante en France, en tout cas 
à l’échelon de l’enseignement obligatoire, et qu’elle est plus sensible dans certains autres pays 
européens comme la Grande-Bretagne, voire comme l’Italie dans la période récente, mais on ne 
peut nier qu’elle sert de référence permanente à la dénonciation de l’école publique française, 
précisément sur le modèle de ce qui s’est passé là où l’enseignement public a été mis à mal. On 
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peut aussi imaginer que les idéaux de justice sociale et d’intégration, constitutifs des systèmes 
d’éducation publics, parviennent à terme à se conjuguer avec d’autres principes, eux aussi 
pertinents mais privilégiés par les systèmes libéraux, comme ceux de l’évaluation et de la 
redevabilité : on pourrait alors parler, en reprenant l’expression utilisée par Michel Warren au 
détour d’une phrase, d’un modèle euro-républicain, sur lequel il nous paraît stimulant de réfléchir. 
Stéphanie Goirand, à son tour, ne lit pas les transformations des systèmes éducatifs de ces 
trente dernières années comme renvoyant à un effacement de l’Etat mais comme procédant 
d’une redistribution des rôles sous l’effet de l’extension de l’influence du libéralisme économique. 
L’accroissement des inégalités sociales qui en découle a conduit les pouvoirs centraux à changer 
leurs manières de faire : plutôt que de contribuer à assurer, dans une visée égalitariste, la 
protection globale des populations dont elles ont la charge comme ils ont pu le faire au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, avec la propagation dans de nombreux pays du 
modèle du Welfare State, certes dans différentes versions, les Etats nationaux ont procédé par 
réajustement, en ciblant principalement les plus démunis, afin de garantir l’équité. Cette 
substitution du principe d’équité à celui d’égalité, que John Rawls (1987, 2003) a le mieux 
théorisée, se situe bien évidemment en filiation directe avec un sens de la justice plus propre au 
libéralisme anglo-saxon qu’à la tradition française d’égalité républicaine. Après avoir cherché à 
assurer l’égalité d’accès aux services et aux biens, puis l’égalité de leurs conditions d’utilisation, 
la plupart des pays se sont convertis à la recherche de l’équité, à la fois en raison de 
l’augmentation des disparités, comme déjà signalé, et pour des raisons de rationalisation et 
d’efficience des politiques publiques. 
 
En intitulant sa contribution « L’individualisation des politiques socioéducatives : famille sous 
assistance ou famille sous surveillance ? Le cas des « parcours individualisés de Réussite 
éducative »», Stéphanie Goirand sous-entend que ce qui caractérise le mieux le nouveau 
paradigme libéral qui inspire ces politiques est de s’intéresser aux individus dans leurs 
différences de besoins, d’attentes et de projets. Dans le champ de l’éducation, on peut rappeler 
l’exemple simple et classique de l’écart entre les choix d’une politique d’éducation prioritaire 
d’inspiration libérale centrée sur les individus, qui, procédant par discrimination positive, vise à 
soutenir les familles et les élèves défavorisés, et ceux d’une politique d’inspiration civique centrée 
sur les territoires, qui porte sur les zones et les écoles défavorisées. Or, dans les dernières 
années, la plupart des dispositifs mis en place en France en faveur des élèves en difficulté 
sociale ou scolaire visent bien davantage l’ajustement aux individus, ce qui suppose leur propre 
capacité à faire valoir leurs droits et à bonifier les aides dont ils bénéficient. Ce changement est à 
articuler avec celui de désectorisation de l’action publique : les pouvoirs publics procèdent de 
moins en moins par grands secteurs dans le cadre d’une action descendante, mais privilégient 
des politiques composites adaptées en fonction des sujets concernés. Ainsi le même individu 
peut-il être au centre de projets ou de contrats le visant à la fois comme élève, comme jeune, 
comme membre d’un milieu social spécifique, etc. Mais l’effectivité de cette action dépend 
fortement de la capacité de l’individu à « se prendre en main » après avoir été « pris en charge ». 
Stéphanie Goirand évoque le Contrat éducatif local, la Veille éducative ou encore le Contrat 
temps libre et analyse le dispositif récent de la Réussite éducative, qui propose un traitement au 
cas par cas, avec l’objectif d’une plus grande équité par rapport aux situations individuelles. Le 
premier impératif de politiques qui s’inscrivent en France dans un modèle hybride de l’action 
publique, entre universalisme et particularisme, est donc de mobiliser les individus, avec pour 
perspective la production même de la société (Donzelot, 1984 ; Donzelot, Roman, 1998). 
 
 
Un mouvement international de délégation du central/national au régional/local 
 
La plupart des spécialistes des politiques d’éducation soulignent leur intégration de plus en plus 
marquée dans le cadre global de l’action publique (Van Haecht, 1998 ; Van Zanten, 2004) : de 
cette manière les travaux des politistes ou des socio-politistes ont pu être largement convoqués 
pour expliquer les traces, plus ou moins visibles selon les pays, de la référence au marché et, 
plus nettement encore, de la logique de l’efficacité managériale dans le secteur de l’éducation. La 
thèse, exposée par Bruno Jobert dans Le tournant néolibéral en Europe (1994), développe l’idée 
d’un changement de référentiel global au cours des années 1980 que signale en particulier 
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l’instauration des principes du Nouveau management public dans la plupart des administrations 
des pays européens, à la suite de ce qui s’est passé en Amérique du Nord quelques années 
auparavant. Le Nouveau management public a fortement influencé les administrations de 
l’éducation, même si ce fut de façon progressive, provoquant au bout du compte une remise en 
question à la mesure de la distance qui séparait ce monde de son propre référentiel sectoriel, et 
cela y compris dans des pays au départ peu disposés comme la France (Dutercq, 2000 et 2001) 
ou Israël (Resnik, à paraître).  
 
Sylvie Monchatre s’est intéressée au cas des cégeps québécois dans sa contribution, 
« Normalisation des compétences et rationalisation pédagogique. Le cas de la formation 
technique au Québec » : ces collèges, qui occupent une place charnière entre enseignement 
secondaire et enseignement supérieur, ont été l’objet d’une importante réforme en 1993 qui a 
consacré la suprématie d’une logique de l’efficacité. Pour elle, la mise en œuvre de nouveaux 
curriculums fondés sur l’approche par compétence (APC) correspond à l’instauration de rapports 
de type client-fournisseur entre la société et l’école. Sylvie Monchatre propose ainsi une 
illustration tout à fait exemplaire de la pénétration du nouveau mode de pilotage de l’action 
publique en éducation par les autorités centrales en mettant en évidence un ensemble 
d’éléments qui sont présents dans ce Renouveau collégial, puisque tel est le nom qui fut donné à 
la réforme québécoise : certification et évaluation à l’échelon national, autonomie et ajustement à 
l’échelon local, concurrence entre établissements et contractualisation entre national et local. 
Cette forte délégation au local, dans un souci de rationalisation de l’action, ne conduit pas en fait 
à la naissance de nouvelles routines cognitives chez les personnels enseignants : ils se 
retrouvent soit confortés dans leurs certitudes, soit simplement déstabilisés. Il semblerait que les 
élèves n’en bénéficient guère davantage puisqu’ils ne réussissent pas mieux. On ne peut parler 
alors d’une efficacité scolaire au nom de laquelle la réforme avait été plus ou moins promulguée, 
l’efficacité est à la rigueur d’ordre budgétaire, en tout cas pour l’Etat. Mais la conséquence la plus 
flagrante du Renouveau collégial tient au bouleversement idéologique dont elle s’est 
accompagnée. On aurait pu croire que l’autonomie concédée aux établissements par le pouvoir 
central aboutirait à celle des enseignants, devenus de pleins professionnels aptes à se gérer et à 
s’auto-évaluer pour le plus grand bénéfice de leurs élèves. Or il est patent que ce qui s’est passé 
en fait est que cette autonomie a donné plus de poids à la demande et renforcé la compétition 
entre établissements, avec pour résultat la nécessité pour ces derniers de chercher avant tout la 
satisfaction de leurs clients parents et élèves, de la même manière qu’en Grande-Bretagne à la 
suite des réformes éducatives des années 1980, comme l’a montré Stephen Ball (Ball, Van 
Zanten, 1998 ; Ball, 2008). Et au Québec, comme en Grande-Bretagne quelques années 
auparavant, ce changement de logique a entraîné une crise profonde chez les enseignants des 
établissements moins recherchés, désormais exposés aux aléas du marché du travail et 
confrontés à la perte de confiance. 
 
De façon similaire, Jean-Paul Géhin examine les conséquences de la décentralisation, au profit 
des régions, de la formation professionnelle en France : depuis 1983 et par étapes successives, 
les Régions ont gagné un rôle prépondérant en matière de production et de contrôle des 
politiques de formation (Bel, Méhaut, Mériaux, 2003). L’article intitulé « Les politiques de 
formation professionnelle en région : un processus lent et complexe de construction de l’action 
publique régionale », explique que cette régionalisation de la formation s’est faite là encore au 
nom d’une efficacité visant à la fois à assurer une meilleure employabilité des jeunes formés et à 
favoriser l’égalité des chances. L’exemple étudié est particulièrement bienvenu puisqu’il s’agit 
d’une région, Poitou-Charentes, longtemps gouvernée à droite mais depuis 2005 passée à 
gauche. L’étude des projets de budget fait valoir que la politique de formation de la Région, tout 
en maintenant l’affirmation d’une prise en charge globale des jeunes, procède de plus en plus par 
l’affirmation de droits individuels, avec en particulier l’instauration de chèques spécifiques à des 
publics et à des situations. L’arrivée de la gauche conduit à l’affirmation de la primauté de 
l’égalité des chances tout au long de la vie, ce qui conduit à insister sur l’accès aux dispositifs, 
mais cette attention nouvelle ne met absolument pas en cause le mouvement d’individualisation 
de la politique régionale de formation, au service d’une meilleure efficacité en termes de réponse 
aux attentes de l’économie. 
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De la privatisation à la marchandisation de l’éducation 
 
Bien évidemment, certains pays sont allés beaucoup plus loin que la France en matière 
d’individualisation des politiques éducatives et, de ce point de vue, le cas de la Suède est 
particulièrement intéressant à étudier, dans la mesure où les traditions en matière de politiques 
publiques correspondent à une très large prise en charge par l’Etat. On sait qu’à partir de 1991, 
avec l’arrivée au pouvoir de la droite libérale, une décentralisation radicale y a été mise en 
œuvre : c’est désormais au niveau local que l’essentiel des actions sont décidées et menées, 
l’instance nationale, extrêmement réduite, n’ayant plus qu’un rôle d’information et de 
coordination. Ces mesures de dévolution au local s’accompagnent de l’instauration de chèques 
éducation  en 1995 et de la suppression de la carte scolaire dans la région de Stockholm. 
 
Mikael Palme et Elisabeth Hultqvist, dans « La transformation de l’école secondaire en Suède : 
marchandisation, dissolution et reconstruction des frontières institutionnelles et sociales », 
insistent sur un des principaux effets de ces réformes, l’ouverture de nombreux lycées privés, dits 
« libres », fonctionnant comme de véritables entreprises d’éducation et attisant la concurrence 
entre établissements. Ces lycées privés se caractérisent par la création de centaines de filières 
profilées, dont les différentes spécificités sont principalement destinées à attirer le plus possible 
de « clients ». Le libre choix de l’école incite au développement de stratégies parentales 
alimentées par la recherche d’informations. De ce fait, les lycées privés centrent leur action sur la 
communication maximale, privilégiant le marketing et la publicité, sans offrir bien souvent une 
efficacité scolaire très grande. Il est vrai que leur clientèle est surtout constituée de bons ou 
d’assez bons élèves issus de familles dotées d’un bon capital économique, exerçant souvent une 
activité professionnelle dans le secteur privé : les parents choisissent de mettre leurs enfants 
dans ces lycées privés, plutôt que dans les lycées publics, pour fuir la mixité sociale ou par choix 
idéologique. 
 
Mikael Palme et Elisabeth Hultqvist soulignent les dangers d’une politique éducative qui promeut 
la marchandisation de l’éducation : l’offre proposée par les lycées privés apparus depuis 1995, et 
qui accueillent désormais dans les grandes villes plus de 30% des élèves, est essentiellement 
guidée par la recherche d’un profit qui passe par la satisfaction d’une clientèle choisie. Pour cela, 
les moyens mis en œuvre sont les mêmes que ceux du commerce, en particulier la sollicitation 
insistante, via la publicité ou le démarchage, et la préoccupation première tient à l’image de 
marque, comme l’étude de leurs sites internet très élaborés le laisse voir.  
 
Cette propagande s’accompagne volontiers d’une dévalorisation de l’enseignement public. Agnès 
Cavet, qui a étudié pour la Veille scientifique de l’INRP les traces du marché mondial de 
l’éducation (Cavet, 2009), insiste sur les effets aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne de la 
mainmise de puissantes entreprises d’éducation à la tête de nombreux établissements dont elles 
assurent la gestion, les education management organizations (EMOs) : ces EMOs subissent 
l’influence de grosses firmes et de lobbies ultralibéraux qui les subventionnent et, en contrepartie, 
cherchent à imposer un fonctionnement strictement privé de l’éducation et le renoncement à 
toute régulation d’Etat. Comme cela a été le cas pour les charters schools aux Etats-Unis, les 
lycées « libres » suédois, souvent montés au début par des équipes de pédagogues intéressés 
par un projet éducatif alternatif, ont été peu à peu rachetés par des entreprises qui les ont 
transformés de manière qu’ils aient simplement pour vocation de correspondre à une clientèle 
potentielle. 
 
On aura compris aussi comment une politique éducative menée au nom de la défense des droits 
des individus peut conduire à privilégier en fait ceux de la minorité la plus favorisée. Le système 
des chèques éducation conduit en effet à la compétition acharnée entre établissements, fondée 
sur d’autres ressources que la réussite des élèves, à la survalorisation du capital informationnel 
des familles, au développement de stratégies non seulement élaborées mais souvent 
pernicieuses dans le choix des écoles et des filières. 
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Les Suédois semblent pourtant en majorité attachés à ce système, ce qui doit nous amener à 
réfléchir aux conséquences de décisions politiques préoccupées elles-mêmes plus de la 
satisfaction immédiate des citoyens que d’une efficacité avérée au bénéfice des élèves. 
 
 
Le travail des acteurs  à l’épreuve des réformes et du volontarisme politique  
 
Quel impact ces transformations politiques et institutionnelles ont-elles sur le travail des 
personnels dans les établissements ? Un des constats les plus évidents nous paraît être le 
désarroi dans lequel elles les plongent, pour des raisons qu’analyse Anne Gustin, à travers son 
étude de l’innovation venue d’en haut qu’ont constituée les travaux personnels encadrés (TPE), 
« Innovation et changement institutionnel : l’exemple des TPE ». On connaît leur histoire 
mouvementée : issus du rapport de 1998 sur les lycées, dirigé par Philippe Meirieu,  les TPE ont 
été mis en place d’abord en classe de première et de terminale, puis, après avoir failli être 
supprimés, ils ont été finalement réservés à la seule classe de première. Les TPE heurtent les 
routines d’enseignement en ce qu’ils imposent le travail en commun des enseignants comme des 
élèves, l’interdisciplinarité et la centration sur le projet des apprenants. 
 
Si les TPE ont suscité au départ l’hostilité de nombreux enseignants, explique Anne Gustin, ce 
n’est pas tant parce qu’ils les obligeaient à effectivement changer leurs pratiques que par 
anticipation d’éventuels changements qui les effrayaient. Or les TPE conduisent moins à remettre 
en cause les pratiques qu’à en ajouter à celles existantes. Certes, comme souvent dans les 
réformes éducatives, la mise en œuvre des TPE souffre d’un évident manque de moyens 
afférents. C’est le principal prétexte qui est mis en avant par les syndicats enseignants pour 
expliquer leur réticence initiale à une innovation qui a, en fait, comme premier défaut de paraître 
menacer l’éthos enseignant. C’est surtout que les enseignants n’ont jamais été préparés à 
affronter les nouveaux modes d’enseignement, de travail scolaire et d’évaluation de ce travail 
qu’on leur propose dans le cadre des TPE.  
 
Il serait facile de stigmatiser le conservatisme pédagogique. Mais comment s’étonner de la 
résistance rencontrée quand on sait que la formation des enseignants ne les prépare guère à 
développer les savoir-faire dont ils ont besoin pour engager des pratiques plus propices à 
préparer leurs élèves aux exigences du monde dans lequel ils vivront et travailleront ? 
 
Parmi les savoir-faire dont les élèves, et donc leurs enseignants, ont un besoin de plus en plus 
avéré, les technologies de l’information et de la communication figurent au premier plan. En 
France, contrairement à ce qu’on pourrait imaginer, l’institution scolaire en a pris conscience 
assez tôt, sans toutefois trouver  tous les moyens de les faire valoir, comme le montre François 
Villemonteix dans son article « Du bricolage à la prescription : évolution du rôle des acteurs de 
l’informatique scolaire ». La thèse de l’auteur est que, d’une part, l’informatique pédagogique a fait 
l’objet depuis 1988 des soins constants du ministère de l’éducation, au-delà des alternances 
politiques, avec la volonté de banaliser le plus possible son usage et de l’inscrire durablement 
dans les pratiques enseignantes, mais que, d’autre part, jamais les savoir-faire nécessaires à la 
maîtrise des équipements proposés ni les conditions culturelles favorables à leur adoption n’ont 
été développés à la mesure de leur niveau de sophistication technique. 
 
Un grand nombre de plans, de prescriptions, de stratégies de développement se sont succédé 
durant vingt ans, sans qu’un cadrage véritable et, pour tout dire, sans qu’une politique cohérente 
ait été mise en place. C’est ce qu’atteste en particulier l’instauration dès 1988 d’un réseau 
d’instituteurs chargés d’apporter les ressources nécessaires à l’extension de l’utilisation des TICE 
dans les écoles primaires. Il ne s’agit pas de véritables spécialistes, mais de personnels 
d’enseignement déjà en poste, selon une habitude ancienne propre au ministère français de 
l’éducation : procéder en régime autarcique.  
 
Peu de cadrage national, une habilitation sommaire, aucun statut, les ATICE ne disposent même 
plus du rôle d’impulsion depuis que le brevet d’informatique (B2i) est devenu obligatoire et à la 
charge des enseignants de base, dans le cadre de leur responsabilité professionnelle : les ATICE 
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sont désormais de simples agents de contrôle. Ainsi la responsabilisation des acteurs, tendance 
qui accompagne une grande partie des nouvelles politiques d’efficience, est encore à l’ordre 
dans cette invention des animateurs TICE, étudiée par François Villemonteix : on attend d’eux un 
grand investissement personnel, sous prétexte d’innovation, mais jamais ne leur sera concédée 
la reconnaissance espérée. 
 
 
Des politiques d’éducation et de formation sans finalités ? 
 
La primauté accordée à l’efficience et l’extension inexorable du Nouveau management public ont 
transformé les politiques d’éducation et de formation. Elles paraissent accorder une place plus 
large à l’innovation et à l’initiative, mais sans en fait que les acteurs y trouvent toujours leur 
compte. Il est vrai qu’on ne peut reprocher à ceux qui sont en charge de l’action publique de 
veiller au bon emploi des importantes ressources consacrées à la formation des jeunes. Il est vrai 
encore que la responsabilisation des acteurs, qu’ils se situent du côté de l’offre ou du côté de la 
demande d’éducation, renvoie aux revendications même d’individus dotés d’outils de 
compréhension du monde. Peut-on pour autant admettre que l’essentiel de la régulation de leur 
action passe par la compétition interindividuelle et l’évaluation a posteriori ?  
 
Nous avons rappelé que presque partout l’Etat central continue à détenir la part décisive du 
contrôle des politiques d’éducation et de formation, dans la mesure où il est le lieu de l’impulsion 
de l’action. La privatisation serait, à ce compte-là, très partielle, tant que les instances privées ne 
sont que des opérateurs au nom de grands principes décidés par les autorités publiques 
centrales. Il nous semble toutefois qu’il y a un réel danger d’émiettement des actions, de désarroi 
des enseignants et des formateurs et, plus grave, de désocialisation des élèves à vouloir 
déléguer, responsabiliser, individualiser, privatiser sans offrir de finalités claires et communes.  
 
Ce qui paraît en effet ressortir avec le plus de netteté des articles qui composent ce dossier, c’est 
le manque de continuité et, pour tout dire, la faiblesse de la réflexion politique contemporaine 
dans les domaines de l’éducation et de la formation, comme si, en France, mais aussi dans les 
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